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Des paroles aux 
actes : 
Un programme pour le 
sous-développement 
chronique des terres arides 
du Kenya 
Du fait de la marginalisation économique et politique prévalente, 
les terres arides et semi arides sont aujourd’hui les zones les 
plus sous-développées du Kenya. Les habitants, bergers 
nomades, de ces terres ont à la fois le droit et la capacité de se 
procurer des moyens d’existence décents, mais une politique de 
développement efficace et appropriée leur a été refusée pendant 
des décennies. La crise actuelle liée à la sécheresse a permis de 
mettre en lumière leurs difficultés au niveau international, et il 
est maintenant grand temps pour le gouvernement kenyan de 
traduire en actes le programme de développement qu’il promet 
depuis si longtemps.
 

  



   

Résumé 
Trois millions et demi de personnes subissent actuellement l’une des crises 
liées à la sécheresse les plus graves de l’histoire du Kenya. Ce sont des 
pluies insuffisantes qui ont déclenché cette crise, mais les causes sous-
jacentes sont à chercher dans des années de sous investissement et de 
négligence de la part du gouvernement central. Si le gouvernement ne 
prend pas les mesures nécessaires pour que son plan de développement 
durable des terres arides passe à travers les différentes étapes du système 
politique, un nombre encore plus grand de vies seront perdues à cause 
d’une sécheresse récurrente de plus en plus grave et d’un sous-
développement devenu chronique.  

Les terres arides et semi-arides du Kenya représentent plus de 80% du 
territoire du pays, elles abritent plus de 30% de la population et presque la 
moitié de son bétail. Le pastoralisme nomade, le moyen d’existence 
prédominant dans les terres arides et semi-arides, est l’unique forme 
d’utilisation productive de ces terres au cours des périodes de pluies faibles 
et sporadiques. Il est en effet difficile de concevoir un mode de vie mieux 
adapté à cet environnement. 

La filière du bétail dans les terres arides représente 90% de l’emploi, 95% 
du revenu des familles et environ 5% du PIB. Les bergers nomades sont 
également les gardiens de cet environnement de terres sèches habitées par 
la célèbre faune sauvage du Kenya, qui contribue à un commerce 
touristique qui rapporte plus de 50 milliards de shillings kenyans (700 
millions de $) par an. S’ils étaient soutenus par la mise en œuvre d’un cadre 
politique adéquat, les bergers nomades pourraient apporter une contribution 
beaucoup plus significative à l’économie nationale. 

Des années de marginalisation économique et politique, couplées avec des 
politiques de développement inappropriées, ont eu pour conséquence de 
faire des terres arides la zone la plus sous-développée du Kenya. 64% de la 
population de la province aride du Nord-est vit sous le seuil de la pauvreté, 
face à une moyenne de 53% au niveau national. La fourniture des services 
de base n’est ni adéquate ni adaptée aux besoins de la population, ce qui 
implique que les habitants de ces zones ont une santé plus précaire et un 
niveau  d’éducation moins élevé que les populations du reste du pays. On a 
assisté à un manque sévère d’investissements publics et privés dans les 
infrastructures et le développement économique combiné à un mauvais 
accès aux marchés. Il en a résulté une augmentation du climat d’insécurité 
dans lequel les membres les plus vulnérables de la société – en particulier 
les femmes des communautés nomades – sont les plus grands perdants. 

Il faut ajouter à ce sous-développement chronique un autre problème 
caractéristique des terres arides - les sécheresses cycliques. Etat donné 
que les femmes ont traditionnellement la charge de nourrir leur famille et de 
recueillir et gérer l’eau, ce sont elles qui subissent le plus fortement l’impact 
de la crise actuelle. Les conditions extrêmes de la crise actuelle liée à la 
sécheresse ont causé des pertes massives de bétail pour les bergers 
nomades. En ce qui concerne les bovins, les pertes anticipées pourraient 
monter jusqu’à 95% du cheptel dans les zones les plus touchées avant que 
les pluies n’arrivent en avril/mai. Les prévisions concernant la totalité des 
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pertes de bétail dans les terres arides sont de 70%. Les pertes immédiates 
ont provoqué un effondrement des marchés locaux, pratiquement trois 
quarts des points de vente locaux sont déjà fermés. La gravité de la 
situation actuelle provient de l’érosion des mécanismes traditionnels de 
survie qui permettaient aux populations de s’en sortir. Cette érosion est 
principalement due aux périodes de plus en plus coutres entre les 
sécheresses  et à des années de négligence de la part du gouvernement 
central. Si un plan de travail et une politique de développement appropriés 
aux terres arides suivis d’un investissement conséquent avaient été mis en 
place, les crises – actuelles et  précédentes -  liées à la sécheresse 
n’auraient pas été aussi désastreuses pour les communautés de bergers 
nomades.  

En additionnant tout simplement le coût des pertes en bétail, 546 millions de 
$ prévus, et celui de la réponse à l’urgence humanitaire, 258 millions de $, 
le coût total immédiat et direct de la crise actuelle s’élève au moins à 800 
millions de $. Les coûts économiques indirects feront encore augmenter ce 
chiffre. A titre de comparaison, le gouvernement estime qu’il faudrait environ 
3 milliards de dollars pour le développement des terres arides sur une 
période de 15 ans. Il apparaît donc clairement qu’investir dans le 
développement à long terme est une stratégie beaucoup plus rentable que 
fournir des fonds pour financer des urgences humanitaires récurrentes. 

La Politique Nationale pour le Développement Durable des Terres Arides et 
Semi-arides du Kenya développée par le gouvernement a été définie suite à 
de larges consultations et est généralement acceptée comme une politique 
efficace pour le développement des terres arides. La participation des 
communautés locales à leur propre développement est au cœur de cette 
politique. Le gouvernement propose que le pastoralisme et l’agro 
pastoralisme soient soutenus par des améliorations dans les domaines de 
l’approvisionnement en eau, de la gestion des pâturages, de la santé 
animale et de la commercialisation. La diversification des moyens 
d’existence pour les hommes et les femmes est également une composante 
vitale de ce plan. Cette politique recommande un soutien essentiel aux 
systèmes de baux définissant l’usage et la propriété des terres, assorti de 
conditions strictes liées à la qualité de l’utilisation et à la mise en place d’un 
cadre de travail légal permettant de résoudre les conflits concernant le droit 
aux terres et aux ressources. Les zones de terres arides doivent bénéficier 
d’une amélioration de la fourniture de services de base tels que l’éducation, 
la santé et l’approvisionnement en eau. Des écoles mobiles et des cliniques 
seront utilisées dans les endroits appropriés. L’interdépendance avec les 
zones qui ne sont pas arides ainsi que l’amélioration des réseaux de 
communication et des infrastructures seront également des éléments-clés 
de ce plan, de même que la fourniture de services financiers appropriés, 
particulièrement à l’intention des bergers nomades. Réduire la vulnérabilité 
des populations face aux risques naturels et à l’insécurité alimentaire est un 
élément central du plan. C’est pourquoi la politique de développement des 
terres arides sera clairement liée au cadre national de gestion des 
catastrophes. 

Les mesures politiques contenues dans le plan pour les terres arides ne 
seront pas à même d’éradiquer totalement la pauvreté et certainement pas 
immédiatement. Cependant, elles réduiront de manière significative les 
effets de la pauvreté en éliminant les disparités avec les autres zones du 
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pays. De plus, et il s’agit d’un point tout aussi important, elles augmenteront 
la résistance des populations face aux crises liées à la sécheresse. 

Après une longue période de consultation, une politique pour les terres 
arides a été élaborée et les documents appropriés étaient prêts dès avril/mai 
2005 à être soumis au gouvernement et ensuite au parlement. Cependant, 
pratiquement une année plus tard, elle n’a toujours pas été placée à l’ordre 
du jour du gouvernement. Un certain nombre de raisons expliquent l’actuelle 
stagnation du processus politique, entre autres un processus législatif 
généralement pesant et une absence de consensus au sein du 
gouvernement à propos de cette politique. Il est impératif que le 
gouvernement gagne l’argumentation sur la nécessité d’un développement 
des terres arides auprès des ministères déterminants et qu’il demande aux 
ministères de rendre des comptes par rapport aux décisions qu’ils prennent. 
En outre, si l’on veut que l’application de cette politique s’avère un succès, 
le gouvernement doit pouvoir s’appuyer, en plus de ses propres fonds, sur 
un engagement à long terme des donateurs. En fournissant un financement 
à long terme, les donateurs joueront également un rôle essentiel pour 
garder la question du développement des terres arides à l’ordre du jour au-
delà de la période actuelle de crise aiguë captivant l’attention internationale. 

Pendant des décennies, les populations des terres arides ont été privées 
d’une politique de développement appropriée et efficace. Il est temps 
aujourd’hui qu’une politique de ce type soit appliquée. Après plus de 20 ans 
d’analyse du problème des terres arides, les retards dans l’adoption d’une 
politique ne peuvent plus s’expliquer par un manque de compréhension de 
la situation mais bien plus par un manque d’engagement politique et de 
sens des priorités.  

 

Oxfam demande : 

• Que le parlement kenyan adopte une législation permettant de 
mettre en œuvre l’actuelle Politique Nationale pour le 
Développement Durable des Terres Arides et Semi-arides du Kenya 
d’ici à la fin 2006 ; 

• Une concrétisation rapide de la Politique Nationale afin qu’elle 
débute avant la fin 2006. 

Sur le court terme cela implique: 

• Un effort renouvelé de la part du gouvernement kenyan pour qu’il 
pousse la politique actuelle à travers le système politique pendant 
la période actuelle d’urgence nationale ;  

• Une action immédiate au sein du gouvernement kenyan pour 
garantir que les ministères déterminants pour la mise en œuvre 
acceptent la politique actuelle et soient capables de présenter un 
front uni pour traiter le développement des terres arides. 

• Une priorité budgétaire immédiate pour le développement des 
terres arides au sein du gouvernement kenyan, et des ministères 
qui doivent rendre des comptes pour la mise en œuvre de cette 
décision ; et 
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• Un soutien actif de la communauté des donateurs internationaux 
pour le financement et l’application de la Politique Nationale pour le 
Développement Durable des Terres Arides et Semi-arides du 
Kenya. 
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